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Lundi 7 avril 2014 Tout ça pour ça !!! 

 

Les urnes ont rendu leur verdict pour les élections municipales. 

François Hollande a reçu comme un boomerang au visage sa 

politique sociale libérale. 

Les résultats de ces élections ont révélé un « désengagement 

citoyen, une sanction d’ampleur de la politique menée par le 
gouvernement, la montée du vote d’extrême droite et une 

droitisation des discours politiques ». Si la vague bleue marine est 

loin d’avoir submergé l’hexagone, la CGT ne peut se satisfaire de 

tous ces élus du « f haine ». 

Le remaniement ministériel, avec Manuel Valls comme Premier 

Ministre est le changement dans la continuité. Avec son pacte de 
solidarité, le Président de la République annonce vouloir 

augmenter le pouvoir d’achat en baissant les cotisations sociales 

des salarié-es. Il privera ainsi notre système solidaire de 
protection sociale des financements qui lui sont pourtant 

nécessaires. L’objectif de baisse des impôts remplace celui du 

progrès social : aucun engagement en faveur de l’amélioration 

des conditions de vie, de santé, de travail, de 
logement et du développement de l’industrie 

et des services publics. Les réponses apportées 

par le Président de la République sont en total 

décalage avec les enjeux qui sont devant nous. 
Il confirme l’orientation du pacte de 

responsabilité de transférer le financement de 

la politique familiale vers la fiscalité. C’est la 

sécurité sociale, notre bien commun, qui est 
attaquée. Pour la CGT, l’urgence  est de 

répondre aux attentes des salarié-es en 

augmentant les salaires et en décidant d’un 

plan de relance de l’emploi. Les plus de 200 
milliards d’euros d’aides publiques aux 

entreprises doivent être formellement 

contrôlés. 

La reconduction de Marisol Touraine aux 

Affaires Sociales (sans y associer la Santé…) 
pose question : alors que la veille, Hollande 

érigeait en priorité la Sécurité Sociale et la 

santé derrière l’éducation et devant le pouvoir 

d’achat. 

LA CGT APPELLE LES SALARIÉS À 

SE RENCONTRER, DÉBATTRE,  

SE SYNDIQUER, AGIR ET MANIFESTER 

POUR LE PROGRÈS SOCIAL, LE 1ER MAI. 

Plus d’infos en pages réservées sur 

www.sante.cgt.fr 
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10ème congrès de l’UFMICT 

11-13 juin 2013 - Dives sur Mer 
 

Résolution 2 
Le congrès de l’UFMICT décide de poursuivre le 

développement de l’activité spécifique en direction des 
médecins, ingénieurs, cadres et technicien-ne-s, de 

déployer une démarche d’augmentation significative des 

forces organisées dans ces catégories et de prolonger le 
travail de la conférence fédérale de juin 2012 en lien 

avec l’UGICT et la Fédération. 
Les formes d’organisations seront au plus près du lieu de 

travail pour garantir l’exercice de la démocratie syndicale 

pleine et entière pour les affilié-e-s à l’UGICT-CGT. Il est 
indispensable d’être imaginatif dans ces formes 

d’organisation pour les cadres dirigeants. 

AFFILIATION UFMICT-CGT 

Des écueils persistent sur l’affiliation.  

Parmi les syndiqué-es CGT de notre champ, 2/3 de ceux 

relevant des catégories MICT ne sont pas affiliés à 

l’UFMICT !  

Sur les 1669 bases qui ont des MICT parmi leurs 

syndiqué-es, seules 510 bases règlent des FNI MICT. Soit 

une base sur 3 !!!  

Et pourtant, statutairement, depuis le 47ème congrès 

confédéral, en janvier 2003 et le 14ème congrès de 

l’UGICT, en mars 2004, des dispositions devraient 

être prises par les syndicats, dès l’adhésion, pour 

affilier les médecins, ingénieurs, cadres et 

technicien-nes à l’UFMICT. 

Saisie sur COGITIEL : Lors de la saisie des nouveaux adhérents sur COGITIEL, quand il s’agit de 

sélectionner la catégorie professionnelle de la nouvelle ou du nouveau 

syndiqué(e), des erreurs sont commises. 

Il est indispensable de cocher 

l’une des 4 catégories : 

Agents de maîtrise - Cadres 

Ingénieurs - Techniciens 

Ce n’est que dans la phase suivante  

« Saisissez vos informations » 

que la profession doit 

être dûment renseignée.  

Nous invitons tous nos responsables de syndicat à procéder à la vérification 
de toutes ces informations et à apporter les corrections nécessaires. 

Cadres 

Agents de  

maîtrise 

Techniciens 

Psychologues 

Sages-femmes 

Médecins  

TH  

TSH  

IDE – IBODE – IADE  

Puéricultrices  

Masseurs-kinés  

Ergothérapeutes  

Techniciens de laboratoire  

Manips radio  

Préparateurs en pharmacie  

Orthophonistes  

AMA, PARM,  

Adjoints des Cadres 

Plusieurs raisons peuvent expliquer ce décalage : 

1. Problème de saisie sur COGITIEL 

2. Décision politique avec refus d’affiliation 

3. Méconnaissance de la structure MICT Affilier, c’est aussi permettre à ses syndiqué-es 

de recevoir gratuitement le journal Option et son 

Encart Santé-Action Sociale 
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Union Fédérale de la Santé Privée 

Union Fédérale de l’Action Sociale 

Compte rendu de la Commission Paritaire CCN 51 
du 21 mars 2014 

A l’ouverture de la Commission Paritaire, la CGT fait une déclaration 
liminaire qui sera annexée au procès-verbal. (vous trouverez la 
déclaration faite en séance, sur le site de la Fédération à la rubrique 

suivante : nos secteurs/La BASS/CCN 51). 

 

1. Fixation du calendrier des réunions : 

A la demande de la FEHAP, la commission paritaire prévue le 

25 avril 2014 est reportée au 16 mai 2014. 

 

1. Modalités d’application de la prime d’ancienneté 
et du complément technicité de l’avenant 2014-01 
du 04 février 2014 : 

La FEHAP informe que la mise en place du socle conventionnel sera 
effective au 1er décembre 2014 et cela concernera aussi la prime 
d'ancienneté. Des tableaux seront envoyés comme pour la 
recommandation patronale. Concernant le complément de technicité, 

ce dernier sera étalé sur 5 ans. 

Depuis longtemps, la CGT insiste sur le fait que ses multiples 
révisions qui demandent des efforts aux seuls salariés, sans 
porter la nécessité d’une revalorisation des budgets à la 
hauteur des besoins, ne suffiront pas. La FEHAP renoncera-t-
elle jusqu’au point d’appliquer le Code du travail ? 

La CGT fait remarquer qu’il n’a pas fallu attendre bien longtemps 
pour que la FEHAP propose une interprétation très particulière de 
l’avenant 2014-01, avant même qu’il ne soit agréé, puisque ce 

dernier ne prévoyait pas un étalement sur 5 ans.  
 

La FEHAP demande une suspension de séance... sûrement pour 

décompresser... car à la reprise rien de neuf ! 
 

La CGT prévient que la FEHAP va se retrouver avec de 
nombreux contentieux si elle maintient cette interprétation.  

Concernant l’ancienneté : dès l’agrément de l’avenant 2014-01, 
tous les salariés seront transposés dans la nouvelle grille. Dans le 
cas où le salarié serait positionné dans la nouvelle grille au-dessus 
de l’ancienneté réelle, celle-ci sera gelée jusqu’à ce qu’il rejoigne le 

niveau d’ancienneté acquis. 

 

1. Promotion et indemnité différentielle de 
remplacement : 

Un document est remis sur table concernant la promotion. A sa 
lecture, nous pouvons nous rendre compte que les 10 % pour les 
salariés promus disparaissent et sont remplacés par des points, 

lesquels sont calculés sur la rémunération : 

 Salaire ancien métier majoré de l'ancienneté, du complément de 
technicité, des indemnités de carrière et différentielles (si elles 

existent) :  

La FEHAP nous informe que cette proposition émane de la CFDT.  

Selon la CFDT, les 10 % seraient un frein à l’accès à la formation 
professionnelle car les employeurs ne proposeraient pas de postes 
vacants à ces nouveaux promus sous prétexte d’un coût salarial trop 

élevé. 

La CGT informe les employeurs et la CFDT que, bien 
évidemment, elle ne partage pas cette philosophie car pour 
nous, la formation professionnelle doit être incitative et 
permettre ainsi qu’un grand nombre de salariés puissent en 
bénéficier. 

 Concernant l'indemnité de remplacement, la FEHAP propose de 
l’attribuer aux salariés sur les congés (maladie, accident du 
travail, RTT…) sauf pour les congés payés. Celle-ci sera donnée 
uniquement en cas de remplacement pour des congés d'une 

durée supérieure à 30 jours.  

De qui se moque-t-on ? ! La CGT se questionne sur le réel motif 
de cette proposition bien qu’elle soupçonne les employeurs de 
vouloir, une nouvelle fois, faire des économies sur le dos des 
salariés et refuse en bloc cette proposition.  

 

1. Complémentaire santé (en présence de  
Madame Bobrow de la Société ARRA Conseil)  

Le cabinet ARRA Conseil propose des critères nous permettant de 
choisir un ou plusieurs assureurs parmi les réponses reçues à l’appel 

d’offre.  

La FEHAP nous informe qu’il n’y aura ni désignation, ni 
recommandation, mais simplement un référencement conventionnel 

pour les organismes d’assurances retenus. 

La CGT considère que la recommandation était déjà insuffisante 
pour inciter les employeurs à mutualiser les risques santé, avec 
un référencement ce sera encore moins incitatif. 

 

1. Questions diverses 

Le Directeur de la FEHAP pense qu’il faudrait une Convention 
Collective Unique qui irait au-delà de la BASS. Pour l’instant, tous les 
employeurs ne sont pas d’accord. La FEHAP désire l’application 
d’une Convention Collective Unique afin de constituer une branche 
et être reconnue dans l’Économie Sociale et Solidaire. Au cas où 
cela ne serait pas le cas, il faudra adhérer à une inter branche, 
comme l’UDES (Union pour les Employeurs de l’Économie Sociale et 
Solidaire, ancienne USGERES (Union de Syndicats et Groupements 

d’Employeurs Représentatifs dans l’Économie Sociale).  
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 Cet établissement relève de la convention 51, 
avec moins de 50 salariés. Établissement 

privé qui n’est pas d’utilité publique. 

Résumé de la situation : 

 Non respect des DP (un local vide), 

 Non respect du Code du travail et de la 
convention collective, 

 Non respect des 35h00, 

 Des avenants aux contrats de travail à 
répétition (certains ont 40 avenants), 

 Des méthodes illégales pour éviter de 
payer la prime de précarité à certains 
salariés … 

Le 18 Mars dernier, les salariés de la maison 
de retraite de la Meije ont décidé de se faire 
entendre. Ils ont annoncé une semaine avant 
à leur direction, que les salariés feraient grève 

(43 grévistes sur 47). 

La direction a organisé la veille une réunion 
de « négociations ». Dans la réalité, aucune 
négociation n’a eu lieu. Le président de SUD 
Génération (dont dépend la Meije) s’est 
présenté et s’est permis de menacer les DP 
s’ils médiatisaient leurs actions et mettent en 
cause SUD Génération. A la place des 

négociations, les DP ont eu des menaces. 

Résultat de cette grève : 43 grévistes sur 
47, articles de presse, rencontre avec les 
radios locales ! 

INACCEPTABLE : Le jour de la grève, la 
direction a recruté des CDD et a offert un 
bouquet de fleurs à tous ceux qui 
travaillaient ! Pour finir, cette directrice, 
présente sur une liste municipale UMP, a écrit 
sur internet, le jour de la grève « pendant que 
des personnes se promènent au soleil, 
d’autres travaillent pour faire de la 

bientraitance ». 

Les DP ont contacté le candidat en tête de 
liste et ont fait supprimer cet article. MAIS LA 
CGT N’EN RESTERA PAS LÀ, car cet article 
a été récupéré avant et va servir pour la mise 
en place d’un référé sur l’atteinte au droit de 

grève et discrimination syndicale. 

A l’Assemblée Générale du 18 Mars, les 
salariés ont décidé de ne pas reconduire la 
grève mais de continuer leur combat avec 

d’autres modes d’actions. 

Pour la CGT, la lutte ne fait que commencer, 
justice doit être faite contre ces directeurs 
« anti syndicaux, dictateurs, bafouant toutes 

les lois protégeant les droits des salariés ».  

Voilà un modèle de lutte exemplaire que la 

CGT continuera de soutenir. 

BRAVO A TOUS CES SALARIÉS ET 
AUX DP CGT QUI N’ONT PAS FROID 
DANS LE DOS ! 

LUTTE EXEMPLAIRE À LA MAISON DE RETRAITE « LA MEIJE » 

À BRIANÇON (Hautes-Alpes) 

FAIRE ENTENDRE LA VOIX 
DU MONDE DU TRAVAIL 

Les résultats des élections municipales confirment l’analyse portée par 

la CGT à l’issue du premier tour de scrutin au regard des 

préoccupations des salariés, des privés d’emploi et des retraités. 

Quatre caractéristiques définissent la situation : le désengagement citoyen, une 

sanction d’ampleur de la politique menée par le gouvernement, la montée du 

vote d’extrême droite et une droitisation des discours politiques. 

L’objectif de baisse des impôts remplace celui du progrès social : aucun 

engagement en faveur de l’amélioration des conditions de vie, de santé, de 

travail, de logement et du développement de l’industrie et des services publics. 

Les réponses apportées par le Président de la République  

sont en total décalage avec les enjeux qui sont devant nous. 

Avec son pacte de solidarité, le président de la République annonce vouloir 

augmenter le pouvoir d’achat en baissant les cotisations sociales des salariés. Il 

privera ainsi notre système solidaire de protection sociale des financements qui 

lui sont pourtant nécessaires. Il confirme l’orientation du pacte de 

responsabilité de transférer le financement de la politique familiale vers la 

fiscalité. C’est la Sécurité Sociale, notre bien commun, qui est attaquée. 

Pour la CGT, l’urgence est de répondre aux attentes des salariés en 

augmentant les salaires et en décidant d’un plan de relance de l’emploi 

industriel, comme nous le revendiquons avec la CES et l’ensemble des 

organisations syndicales européennes. Les plus de 200 milliards d’euros d’aides 

publiques aux entreprises doivent être formellement contrôlés, ce qui nécessite 

des nouveaux droits d’intervention pour les salariés. 

La CGT appelle les salariés à se rencontrer, débattre, se syndiquer, 

agir et manifester pour le progrès social le 4 avril et le 1er mai. 


